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Angle 
 
La guerre hybride est généralement présentée comme la combinaison de moyens 

militaires, cybernétiques, informationnels, économiques et clandestins. Cette définition décrit 
ses instruments, mais manque sa logique profonde. 

 
La guerre hybride est d’abord une stratégie du seuil. Elle vise à produire des effets 

politiques comparables à ceux d’un conflit ouvert sans offrir à l’adversaire le fait déclencheur 
qui justifierait une riposte militaire, une mobilisation collective ou l’activation d’une alliance. Sa 
force ne réside donc pas seulement dans la diversité des moyens employés, mais dans 
l’exploitation méthodique des hésitations institutionnelles, juridiques et politiques de la cible. 

 
Le défi n’est pas simplement de détecter davantage d’attaques. Il est de construire une 

capacité de réponse contre des actions dont chacune paraît insuffisante pour provoquer une 
réaction forte, mais dont l’accumulation modifie progressivement le rapport de force. 
 

Résumé exécutif 
 
La guerre hybride n’est ni une forme entièrement nouvelle de conflictualité ni une 

catégorie suffisamment précise pour désigner toute action hostile située entre la paix et la 
guerre. L’emploi combiné de la propagande, de la subversion, du sabotage, de la coercition 
économique, des forces irrégulières et des opérations clandestines appartient depuis 
longtemps à la pratique stratégique. Le déplacement contemporain tient à trois 
transformations. 

 
La première est l’extension des surfaces d’attaque. La numérisation des sociétés, la 

dépendance aux infrastructures privées, l’interconnexion des réseaux énergétiques, financiers 
et informationnels et l’exposition des processus démocratiques permettent d’agir sur un État 
sans affronter directement ses forces armées. 

 
La deuxième est la difficulté d’attribution. L’usage d’intermédiaires, de groupes 

criminels, de sociétés privées, de médias relais, de cyberattaquants ou d’acteurs 
prétendument autonomes permet de dissocier l’action de son commanditaire et de ralentir la 
décision politique. 

 
La troisième est la fragmentation de la réponse. Les moyens hybrides traversent les 

frontières administratives entre sécurité intérieure, défense, renseignement, économie, 
diplomatie, justice et communication. L’attaquant coordonne une campagne unique ; l’État 
ciblé la traite souvent comme une succession d’incidents distincts. 

 
La guerre hybride ne cherche donc pas nécessairement à vaincre une armée. Elle 

cherche à empêcher un système politique de transformer une agression diffuse en décision 
collective. Son terrain principal est moins la frontière territoriale que la capacité institutionnelle 
d’un État à interpréter, attribuer et sanctionner une action hostile. 

 
La réponse ne peut être exclusivement militaire. Elle suppose une doctrine permettant 

d’agréger les incidents, de renforcer la résilience des fonctions critiques, d’attribuer les 
attaques avec un degré de preuve politiquement exploitable et d’imposer des coûts cumulés 
à leurs auteurs.  
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Introduction 
 

Le succès de l’expression « guerre hybride » tient à sa capacité à nommer une réalité 
devenue immédiatement perceptible : les États ne s’affrontent plus uniquement par la 
diplomatie ou par la force armée. Ils recourent simultanément à la désinformation, aux 
cyberattaques, au sabotage, à la coercition économique, aux opérations clandestines, aux 
pressions migratoires instrumentalisées, aux forces irrégulières et, parfois, à l’emploi limité de 
moyens militaires. 
 

L’OTAN définit les menaces hybrides comme la combinaison de moyens militaires et 
non militaires, ouverts et clandestins, pouvant inclure la désinformation, les cyberattaques, les 
pressions économiques, les groupes armés irréguliers et les forces conventionnelles. Elle 
souligne également que ces moyens sont conçus pour brouiller la distinction entre guerre et 
paix, semer le doute et déstabiliser les sociétés visées1. 
 

Cette définition est utile, mais elle risque de transformer l’hybridité en simple inventaire. 
Or une guerre n’est pas hybride parce qu’elle emploie plusieurs instruments. Toute stratégie 
sérieuse combine des ressources politiques, économiques, militaires et informationnelles. 
L’hybridité devient stratégiquement significative lorsque cette combinaison est organisée pour 
exploiter les seuils de réaction de l’adversaire. 
 

L’agresseur ne cherche pas toujours à rester invisible. Il cherche surtout à demeurer 
insuffisamment attribuable, insuffisamment violent ou insuffisamment spectaculaire pour 
déclencher une réponse proportionnée à l’effet cumulé de ses actions. 
 

Le sabotage d’une infrastructure, une campagne de manipulation, une cyber intrusion, 
le financement d’un mouvement radical ou une pression économique peuvent être traités 
séparément comme des problèmes techniques, criminels ou diplomatiques. Coordonnés dans 
le temps, ces actes peuvent pourtant affaiblir la confiance publique, désorganiser la décision, 
accroître le coût d’une politique et réduire la liberté d’action d’un État. Le vrai pouvoir de la 
guerre hybride se situe dans cet écart : l’effet stratégique est supérieur à la visibilité politique 
de chacune des opérations qui le composent. 
 

I. Le vrai sujet n’est pas le mélange des 
moyens, mais la maîtrise du seuil 

 
La guerre hybride est souvent décrite comme une conflictualité intermédiaire située 

dans une « zone grise » entre la paix et la guerre. Cette formulation est intuitive, mais elle 
entretient un malentendu : elle laisse croire que la paix et la guerre seraient deux espaces 
clairement délimités, séparés par une zone incertaine. En réalité, l’incertitude n’est pas 
seulement une caractéristique de l’environnement. Elle est produite par l’acteur offensif.  Une 
campagne hybride est conçue pour rendre contestables quatre éléments essentiels : l’identité 
de l’auteur, la nature de l’action, sa gravité et la réponse juridiquement ou politiquement 
légitime.  
 

La difficulté d’attribution permet au commanditaire de nier son implication. L’ambiguïté 
sur la nature de l’action permet de la présenter comme un accident, une initiative privée, une 
contestation sociale, une opération criminelle ou une réaction spontanée. La limitation 
apparente des dommages empêche chaque incident de justifier une réponse majeure. Enfin, 
l’incertitude juridique divise les décideurs sur les instruments à employer. La guerre hybride 

 
1 North Atlantic Treaty Organization. (2026, January 29). Countering hybrid threats. https://www.nato.int/en/what-we-
do/deterrence-and-defence/countering-hybrid-threats 

https://www.nato.int/en/what-we-do/deterrence-and-defence/countering-hybrid-threats
https://www.nato.int/en/what-we-do/deterrence-and-defence/countering-hybrid-threats
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est ainsi une guerre contre la qualification. Elle vise moins à empêcher la cible de constater 
qu’elle subit une pression qu’à l’empêcher de s’accorder sur ce que cette pression signifie. Or 
un État ne réagit pas seulement à des faits matériels. Il réagit à la qualification politique et 
juridique qu’il parvient à leur donner. 
 

Cette stratégie est particulièrement efficace contre les régimes démocratiques et les 
alliances multinationales. Ceux-ci doivent produire des preuves, construire un consensus, 
respecter des procédures et justifier publiquement leurs décisions. Leur prudence constitue 
une force juridique et politique, mais elle peut devenir une vulnérabilité lorsque l’adversaire 
organise ses opérations précisément pour ralentir ces mécanismes. L’attaquant bénéficie alors 
d’une asymétrie de décision. Une autorité centralisée peut combiner rapidement des moyens 
de renseignement, de coercition économique, d’influence et de sabotage. La cible, à l’inverse, 
doit faire circuler l’information entre plusieurs administrations, confronter des analyses parfois 
divergentes et atteindre le niveau de preuve nécessaire à une réaction. 
 

La maîtrise du seuil ne signifie pas que l’agresseur refuse toute escalade. Elle lui 
permet de choisir le rythme de celle-ci. Il avance par actes limités, observe la réaction, ajuste 
ses moyens et consolide les gains obtenus. La cible se trouve placée devant une succession 
de faits accomplis dont aucun ne paraît, isolément, justifier le coût d’une confrontation. 
 

II. L’hybridité transforme les vulnérabilités 
civiles en profondeur stratégique 

 
La guerre conventionnelle cherche généralement à détruire les forces, les infrastructures 

et les capacités de commandement de l’adversaire. La guerre hybride élargit la cible : elle 
traite le fonctionnement ordinaire de la société comme un espace opérationnel. Les réseaux 
énergétiques, les câbles sous-marins, les ports, les satellites, les systèmes bancaires, les 
plateformes numériques, les chaînes logistiques, les processus électoraux et les médias ne 
sont plus seulement l’environnement du conflit. Ils peuvent en devenir les instruments et les 
objectifs. 
 

Cette évolution ne résulte pas uniquement d’une doctrine offensive. Elle découle de la 
structure même des sociétés contemporaines. La numérisation augmente l’efficacité 
économique, mais elle crée des dépendances systémiques. L’externalisation de fonctions 
critiques à des entreprises privées complique l’organisation de leur protection. 
L’interconnexion des réseaux permet à une perturbation locale de produire des effets en 
chaîne. La vitesse de circulation de l’information rend enfin possible une exploitation politique 
immédiate de tout incident. Une opération hybride n’a pas nécessairement besoin de 
provoquer un effondrement matériel. Elle peut viser une conséquence plus limitée, mais 
politiquement rentable : imposer un doute sur la fiabilité d’une institution, perturber 
temporairement une activité, provoquer une hausse des coûts, polariser l’interprétation d’une 
crise ou démontrer que l’État ne maîtrise pas totalement son territoire. 
 

La cible réelle n’est donc pas toujours l’infrastructure attaquée. Elle peut être la confiance 
collective dans la capacité des autorités à la protéger. Une coupure de réseau devient 
stratégiquement significative lorsqu’elle nourrit l’idée d’un État impuissant. Une fuite de 
données devient un instrument politique lorsqu’elle est sélectionnée, contextualisée et diffusée 
pour diviser une coalition. Une cyberattaque produit un effet hybride lorsqu’elle est articulée à 
une campagne informationnelle destinée à amplifier sa portée psychologique. C’est pourquoi 
la distinction entre attaque physique, opération cyber et manipulation informationnelle devient 
insuffisante. L’effet recherché résulte de leur articulation. Les institutions européennes 
retiennent désormais une conception large de la menace hybride, comprenant notamment la 
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manipulation informationnelle, les cyberattaques, le recours au droit à des fins hostiles, la 
coercition économique et l’instrumentalisation des migrations2. 

 
Cette extension comporte toutefois un risque conceptuel. Si toute pression extérieure 

devient hybride, la notion cesse d’aider à distinguer les phénomènes. Le critère décisif doit 
rester la coordination intentionnelle de plusieurs actions visant une vulnérabilité systémique et 
un effet politique identifiable. La guerre hybride ne se définit pas par la présence d’un outil 
particulier, mais par la cohérence stratégique qui relie les outils entre eux. 
  

 
2 European External Action Service. (2026, March 19). EU action on countering hybrid threats. 
https://www.eeas.europa.eu/eeas/eu-action-countering-hybrid-threats_en 

https://www.eeas.europa.eu/eeas/eu-action-countering-hybrid-threats_en
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III. La désinformation n’a pas pour objectif 
principal de convaincre, mais de 
désorganiser 

La manipulation de l’information est souvent présentée comme une bataille de récits : un 
acteur diffuserait une version mensongère des faits afin de faire adhérer une population à sa 
lecture. Cette dimension existe, mais elle ne constitue pas toujours l’objectif central. 

Une campagne informationnelle peut réussir sans imposer une croyance unique. Il lui suffit 
parfois de rendre toute information contestable, d’épuiser l’attention, de multiplier les 
interprétations incompatibles ou de persuader les citoyens qu’aucune source ne mérite une 
confiance particulière. L’ objectif n’est alors pas la conviction, mais la désorientation. 

Cette stratégie est adaptée aux sociétés saturées d’informations. La rareté n’est plus celle 
du contenu, mais celle de l’attention et de la capacité à hiérarchiser. L’acteur hostile n’a pas 
besoin de construire un récit parfaitement cohérent. Il peut diffuser simultanément plusieurs 
récits contradictoires, dès lors qu’ils convergent vers un même résultat : affaiblir la possibilité 
d’une interprétation commune. 

La polarisation intérieure devient ainsi un multiplicateur. Une information extérieure ne 
produit des effets durables que si elle rencontre des fractures préexistantes : défiance envers 
les institutions, inégalités territoriales, conflits identitaires, sentiment de déclassement ou 
concurrence entre mémoires politiques. 

La guerre hybride exploite davantage qu’elle ne crée ces divisions. Mais en les amplifiant, 
elle augmente le coût de la décision publique. Toute réponse à l’acteur hostile est alors 
réinterprétée comme une manœuvre partisane, une restriction des libertés ou une tentative de 
dissimulation. 

Les opérations informationnelles modernes bénéficient en outre d’infrastructures peu 
coûteuses : comptes automatisés, réseaux de sites, influenceurs, contenus synthétiques, 
publicités ciblées et relais apparemment indépendants. Le Service européen pour l’action 
extérieure considère la manipulation et l’ingérence informationnelles étrangères comme une 
menace de sécurité et a développé une méthodologie spécifique pour cartographier les 
infrastructures, techniques et comportements associés à ces campagnes3. La réponse ne peut 
cependant se réduire à la suppression de contenus. 

Une politique exclusivement centrée sur le faux risque de méconnaître la fonction 
stratégique de la campagne. Le contenu particulier est souvent interchangeable. Ce qui 
compte est le réseau de diffusion, la coordination, le ciblage et l’effet recherché. La résilience 
informationnelle suppose donc moins la création d’une vérité officielle que le maintien 
d’institutions capables d’établir les faits, de reconnaître leurs incertitudes et de communiquer 
rapidement sans sacrifier leur crédibilité.  

 
3 European External Action Service. (2025, March 19). 3rd EEAS report on Foreign Information Manipulation and Interference 

(FIMI) threats: Exposing the architecture of FIMI operations. 
https://www.eeas.europa.eu/sites/default/files/documents/2025/EEAS-3nd-ThreatReport-March-2025-05-Digital-HD.pdf 

https://www.eeas.europa.eu/sites/default/files/documents/2025/EEAS-3nd-ThreatReport-March-2025-05-Digital-HD.pdf
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IV. L’attribution est devenue une fonction de 
puissance 

Une action hybride est efficace lorsqu’elle impose un coût sans exposer clairement son 
auteur à une sanction. L’attribution constitue par conséquent le point de passage entre la 
connaissance technique et la décision stratégique. Dans le domaine cyber, les indices sont 
souvent fragmentaires. Une infrastructure numérique peut être louée ou compromise. Un 
groupe criminel peut agir pour son propre compte, avec l’accord tacite d’un État ou sur 
instruction directe d’un service. Les outils employés peuvent être copiés ou volontairement 
imités pour orienter les soupçons vers un autre acteur. 

Le même problème existe dans les opérations physiques. Des saboteurs peuvent être 
recrutés par intermédiaires, rémunérés par des circuits opaques et ne pas connaître le 
commanditaire réel. Des sociétés privées, des groupes militants ou des organisations 
criminelles peuvent fournir à l’État une distance supplémentaire. L’attribution absolue est donc 
rarement possible dans les délais exigés par la décision. 

Mais exiger une certitude judiciaire avant toute réaction revient à offrir à l’agresseur un 
avantage structurel. À l’inverse, attribuer publiquement une attaque sur la base d’indices 
insuffisants expose la cible à une erreur coûteuse et à une perte de crédibilité. La puissance 
réside dès lors dans la capacité à transformer un faisceau de renseignements en jugement 
politique défendable. 

Cette capacité suppose des moyens techniques, du renseignement humain, une 
coopération avec les entreprises privées, un partage d’informations entre alliés et une 
procédure permettant de distinguer plusieurs niveaux de certitude. 

L’attribution doit également être dissociée de la publication intégrale des preuves. Un État 
peut être convaincu de l’identité d’un auteur sans pouvoir exposer les sources qui fondent 
cette conviction. Il doit alors choisir entre préserver ses capacités de renseignement et 
convaincre ses partenaires ou son opinion publique. 

Ce dilemme explique l’importance des attributions collectives. Lorsqu’un groupe d’États 
parvient à une évaluation commune, il augmente la crédibilité politique de l’accusation et réduit 
la possibilité pour l’auteur de diviser les réponses. 

Mais l’attribution ne vaut que si elle débouche sur une conséquence. Nommer sans 
sanctionner peut contribuer à normaliser l’action hostile. La révélation publique doit être 
articulée à une palette de réponses : poursuites judiciaires, expulsions, sanctions financières, 
restrictions diplomatiques, contre-mesures cyber, protection renforcée des infrastructures ou 
exposition des réseaux utilisés. L’attribution n’est pas seulement une opération de 
connaissance. Elle est un instrument de dissuasion. 

 

V. Les alliances sont fortes contre une 
attaque majeure, mais vulnérables à 
l’accumulation des incidents 

Les alliances militaires classiques sont organisées autour d’un événement relativement 
identifiable : une agression armée contre un membre. Leur crédibilité repose sur la certitude 
que cet événement produira une réponse collective. La guerre hybride attaque précisément 
cette certitude. 

Un sabotage non revendiqué, une cyberopération limitée, une campagne de 
déstabilisation ou une pression exercée par des acteurs non militaires soulève immédiatement 
plusieurs questions : l’auteur est-il un État ? L’action atteint-elle le seuil d’une attaque armée 
? Est-elle suffisamment grave pour justifier une réaction collective ? Quel instrument doit être 
employé ? 

Plus les membres d’une alliance ont des perceptions différentes de la menace, plus cette 
ambiguïté devient exploitable. L’agresseur peut cibler les États qu’il juge politiquement isolés, 
économiquement dépendants ou institutionnellement fragiles. Il peut aussi varier les 
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instruments selon les vulnérabilités nationales afin d’empêcher l’émergence d’un diagnostic 
commun. 

L’objectif n’est pas nécessairement de provoquer l’effondrement de l’alliance. Il peut être 
plus modeste : démontrer que ses garanties sont difficiles à activer face à des agressions 
limitées. 

L’OTAN précise qu’une action hybride pourrait, selon les circonstances, conduire le 
Conseil de l’Atlantique Nord à invoquer l’article 5. Cette possibilité entretient une ambiguïté 
dissuasive utile, mais elle ne résout pas la difficulté politique consistant à agréger des actes 
dispersés en une campagne suffisamment grave pour justifier une réponse collective4. 
L’Union européenne a, de son côté, développé une « boîte à outils hybride » comprenant des 
mesures préventives, coopératives, restrictives et de soutien, ainsi que des équipes de 
réaction rapide pouvant être déployées à la demande d’un État membre ou partenaire. 
Ces instruments marquent une évolution importante : la réponse hybride ne relève plus 
uniquement de la défense nationale. Elle devient un objet de solidarité institutionnelle. 
La faiblesse demeure toutefois dans le rythme de décision. Une campagne hybride peut 
évoluer quotidiennement, tandis que les réponses collectives exigent des consultations, des 
preuves partagées et des compromis entre gouvernements. 
La dissuasion doit donc être préparée avant la crise. Les alliés doivent définir à l’avance les 
catégories d’actions qu’ils souhaitent traiter collectivement, les mécanismes de consultation 
accélérée et les réponses mobilisables sans devoir reconstruire un consensus à chaque 
incident. 
 

VI. La guerre hybride exploite la 
fragmentation de l’État plus qu’elle ne 
contourne sa puissance militaire 

Face à une campagne hybride, chaque administration tend à percevoir la partie du 
problème correspondant à ses compétences. La police enquête sur un sabotage. Les services 
de renseignement recherchent un commanditaire. L’autorité de cybersécurité traite une 
intrusion. Le ministère de l’Économie analyse une pression commerciale. Le régulateur 
surveille les plateformes. La diplomatie consulte les partenaires. Les armées observent les 
activités militaires associées. Chacune peut agir correctement tout en manquant la campagne 
d’ensemble. 

Cette fragmentation est l’un des principaux avantages de l’attaquant. Celui-ci peut 
coordonner ses instruments autour d’un objectif politique unique, tandis que la cible les répartit 
entre des catégories administratives distinctes. Le premier impératif de la réponse est donc 
analytique : relier les incidents. 

Cela exige un mécanisme permanent de fusion du renseignement, capable de croiser 
les signaux faibles, d’identifier les régularités et de distinguer une accumulation fortuite d’une 
campagne coordonnée. 

Le deuxième impératif est politique : désigner une autorité capable d’arbitrer entre les 
administrations et de porter une appréciation globale au niveau gouvernemental. 

Le troisième est opérationnel : disposer d’une gamme de réponses qui ne reproduise 
pas nécessairement le moyen employé par l’adversaire. Une cyberattaque ne doit pas toujours 
recevoir une réponse cyber. Un sabotage peut être sanctionné économiquement. Une 
opération informationnelle peut conduire à une exposition des réseaux, à des poursuites ou à 
des mesures diplomatiques. 

La réponse la plus efficace est celle qui atteint la vulnérabilité du commanditaire, non 
celle qui imite son instrument. Cette approche suppose toutefois une doctrine. Sans doctrine, 
les autorités oscillent entre deux excès : minimiser chaque incident par crainte de l’escalade 
ou surqualifier toute action hostile au risque de banaliser la notion de guerre. 

 
4 North Atlantic Treaty Organization. (2026, January 29). Countering hybrid threats. https://www.nato.int/en/what-we-
do/deterrence-and-defence/countering-hybrid-threats 

https://www.nato.int/en/what-we-do/deterrence-and-defence/countering-hybrid-threats
https://www.nato.int/en/what-we-do/deterrence-and-defence/countering-hybrid-threats
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VII. La résilience est indispensable, mais elle 
ne constitue pas une stratégie suffisante 

La résilience est devenue le mot d’ordre des politiques occidentales contre les menaces 
hybrides. Elle désigne la capacité d’une société à prévenir une perturbation, à en absorber les 
effets, à maintenir ses fonctions essentielles et à retrouver rapidement un fonctionnement 
normal. Cette orientation est justifiée. 

Une société moins vulnérable réduit le rendement des opérations adverses. Des 
infrastructures redondantes, des administrations entraînées, des entreprises préparées et une 
population correctement informée limitent les possibilités de coercition. 

L’OTAN considère désormais la résilience nationale et collective comme une composante 
de la dissuasion et de la défense. L’Union européenne a également renforcé ses politiques de 
préparation aux crises en intégrant les risques hybrides aux exercices, aux évaluations 
communes et à la coopération entre autorités civiles, militaires et opérateurs privés5. Mais la 
résilience ne doit pas devenir une doctrine de passivité. 

Absorber indéfiniment les attaques sans en augmenter le coût pour leur auteur peut 
encourager leur répétition. Une infrastructure réparée, une campagne de désinformation 
contenue ou une cyberattaque neutralisée ne signifient pas que la stratégie adverse a échoué. 
Celle-ci peut viser l’usure, l’accumulation des dépenses et la banalisation d’un état d’insécurité 
permanent. La résilience doit donc être associée à la dissuasion. 

Il ne s’agit pas de promettre une riposte automatique à chaque incident, mais de construire 
une relation prévisible entre la répétition des actes hostiles et l’augmentation progressive des 
coûts imposés. Cette dissuasion doit être cumulative, comme l’est la campagne hybride elle-
même. Une action isolée peut appeler une réponse discrète. Une série coordonnée doit 
entraîner un changement d’échelle : sanctions, restrictions technologiques, démantèlement de 
réseaux, actions judiciaires, réduction des dépendances ou contre-mesures ciblées. La cible 
doit démontrer qu’elle sait additionner les incidents là où l’agresseur compte précisément sur 
leur traitement séparé.  

 
5 European Commission. (2025, March 26). Preparedness. https://commission.europa.eu/topics/preparedness_en 

https://commission.europa.eu/topics/preparedness_en
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VIII. Limites et objection : la notion de guerre 
hybride peut obscurcir davantage qu’elle 
n’éclaire 

Le concept présente plusieurs faiblesses. La première est son extension excessive. 
Cybercriminalité, désinformation, ingérence électorale, espionnage économique, sabotage, 
terrorisme, opérations clandestines et pressions commerciales sont parfois réunis sous la 
même catégorie. Une notion qui désigne toute action hostile finit par ne plus hiérarchiser 
aucune menace. 

La deuxième est le risque de militarisation du débat public. Qualifier une campagne de « 
guerre » peut conduire à traiter la contestation, la circulation de fausses informations ou les 
interactions économiques selon une logique sécuritaire disproportionnée. 

La troisième est le risque d’externalisation systématique. Les acteurs étrangers exploitent 
des fractures réelles, mais ne les inventent pas toujours. Imputer toute polarisation à une 
ingérence extérieure permettrait d’éviter l’examen des responsabilités politiques et sociales 
internes. 

La quatrième tient à la réciprocité. Les moyens associés à la guerre hybride ne sont pas 
réservés aux puissances autoritaires. Les démocraties emploient elles aussi sanctions, 
opérations d’influence, renseignement clandestin, pressions économiques et actions cyber. La 
distinction pertinente ne peut donc reposer uniquement sur l’identité de l’acteur ou sur la nature 
de l’outil. 

Elle doit porter sur l’objectif, la coordination, le degré de clandestinité et la volonté de 
compromettre l’autonomie politique d’un autre État. 

Enfin, l’hybridité ne remplace pas la guerre conventionnelle. Elle peut préparer une 
intervention militaire, l’accompagner ou prolonger ses effets. La présence de tactiques 
hybrides ne signifie pas que les armées perdent leur importance. Au contraire, la menace 
crédible d’une force conventionnelle peut renforcer l’efficacité des pressions situées sous le 
seuil. 

La guerre hybride ne constitue donc pas une nouvelle ère où les conflits seraient devenus 
exclusivement invisibles. Elle décrit plutôt une manière de conduire la compétition dans 
laquelle les instruments non militaires sont intégrés à une stratégie soutenue, en dernière 
instance, par un rapport de force. 
 

Recommandations 
La première priorité consiste à substituer à la logique de l’incident une logique de 

campagne. Les États doivent créer des mécanismes permanents permettant de regrouper les 
actions cyber, économiques, informationnelles, clandestines et physiques lorsqu’elles 
semblent répondre à une intention commune. 

La deuxième priorité est de définir des seuils cumulatifs. La réaction ne peut dépendre 
uniquement de la gravité de chaque acte pris séparément. Une répétition coordonnée doit 
pouvoir justifier une réponse plus forte, même en l’absence d’un événement unique 
spectaculaire. 

La troisième priorité concerne l’attribution. Il est nécessaire de développer des 
procédures communes entre alliés, fondées sur plusieurs niveaux de certitude et permettant 
une attribution politique rapide sans exiger la publication de l’ensemble des rense ignements 
disponibles. 

La quatrième priorité est la protection des infrastructures critiques. Cette protection doit 
associer l’État, les collectivités, les opérateurs privés et les partenaires étrangers. Elle implique 
la redondance des réseaux, la sécurisation des chaînes d’approvisionnement, des exercices 
réguliers et des obligations de signalement. 

La cinquième priorité est de rendre la réponse multidimensionnelle. L’instrument de 
riposte ne doit pas être mécaniquement identique à l’instrument d’attaque. La dissuasion 
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hybride exige de pouvoir combiner mesures judiciaires, diplomatiques, économiques, 
financières, cybernétiques et, lorsque le seuil l’exige, militaires. 

La sixième priorité consiste à protéger l’espace informationnel sans créer un ministère 
de la vérité. L’État doit renforcer la transparence, la rapidité de communication, l’accès aux 
données fiables et la capacité des chercheurs, médias et plateformes à identifier les opérations 
coordonnées. 

Enfin, les alliances doivent organiser en amont la solidarité contre les agressions sous 
le seuil. L’ambiguïté peut contribuer à la dissuasion, mais une ambiguïté absolue profite à 
l’attaquant. Des consultations automatiques, des équipes communes et une gamme préétablie 
de réponses permettraient de réduire le délai entre attribution et action. 
 

Implications stratégiques 
La guerre hybride révèle moins la disparition de la guerre que la transformation des 

conditions dans lesquelles un acteur peut imposer sa volonté. La puissance militaire demeure 
indispensable, mais elle ne protège pas automatiquement contre la manipulation politique, la 
coercition économique, les attaques cyber ou le sabotage d’infrastructures civiles. Un État 
peut disposer d’armées performantes tout en restant vulnérable si ses institutions ne 
parviennent pas à relier les signaux, à produire une attribution crédible et à organiser une 
réponse cohérente. 

La principale asymétrie n’oppose donc pas les moyens militaires aux moyens civils. 
Elle oppose la coordination de l’agresseur à la fragmentation de la cible. La guerre hybride 
prospère lorsque l’État attaqué cherche un acte décisif alors que l’adversaire mène une 
stratégie cumulative. Elle gagne lorsque les institutions débattent séparément de chaque 
incident et perdent de vue la direction politique qui les relie. 

La réponse stratégique doit inverser cette logique : absorber les chocs, réduire les 
vulnérabilités, agréger les actions hostiles et imposer des coûts progressifs avant que leur 
accumulation ne transforme silencieusement le rapport de force. 
 

Conclusion 
La guerre hybride n’est pas une guerre moins réelle parce qu’elle évite souvent 

l’affrontement militaire direct. Elle est une stratégie conçue pour obtenir des effets politiques 
tout en empêchant la cible de reconnaître à temps qu’elle se trouve engagée dans un conflit. 

Son efficacité repose sur une contradiction propre aux États contemporains. Ceux-ci 
sont puissants dans leurs différents domaines de compétence, mais souvent faibles dans leur 
capacité à les articuler. Ils disposent de services de renseignement, de forces armées, de 
régulateurs, de magistrats, de diplomates et d’opérateurs techniques compétents. Pourtant, 
ils peinent à convertir ces expertises en interprétation commune lorsque l’agression traverse 
toutes leurs catégories. 

Le véritable enjeu n’est donc pas de savoir où finit la paix et où commence la guerre. 
L’adversaire hybride construit précisément sa stratégie sur l’impossibilité d’établir cette 
frontière avec certitude. La question décisive est ailleurs : un État peut-il reconnaître une 
campagne hostile avant qu’un acte spectaculaire ne la rende incontestable ? 

S’il attend la preuve définitive, l’agresseur conserve l’initiative. S’il réagit à chaque 
incident comme à une guerre ouverte, il risque la surenchère et l’épuisement. La réponse 
pertinente consiste à construire une doctrine de la proportion cumulative : tolérer l’incertitude 
sur chaque acte sans perdre de vue la cohérence de l’ensemble. 

La guerre hybride ne se gagne pas en supprimant toute vulnérabilité. Elle se neutralise 
lorsqu’une société démontre qu’elle sait transformer les ambiguïtés de l’adversaire en coûts 
prévisibles, coordonnés et durables. 
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